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n° 111 061 du 30 septembre 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 février 2013 par X, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 janvier 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 19 février 2013 avec la référence X.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 15 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 10 juin 2013.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me C. QUEVIT loco Me

R.KNALLER, avocat, et M. J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé, la

« partie défenderesse »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité et d’origine arméniennes.

Vous seriez arrivée le 17 juillet 2012 en Belgique et le 25 du même mois, vous avez introduit une

demande d’asile.
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A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants.

Le 9 novembre 2005, votre père, qui aurait été le maire du village de Dzyunashogh (entité de Tashir),

serait décédé. La police de Tashir serait venue interroger votre famille sur les circonstances des faits.

Lorsque vous vous seriez rendue à la police de Tashir pour connaître l’avancement de l’affaire, les

policiers vous auraient répondu qu’ils privilégiaient l’hypothèse du suicide. Vous et votre famille auriez

par contre privilégié celle de l’assassinat car quelques jours avant son décès votre mère et vous-même

auriez surpris une conversation téléphonique au cours de laquelle le chef de la police de Tashir

menaçait votre père de graves problèmes s’il ne prenait pas sur lui la responsabilité d’un vol de bétail

survenu au village en août 2005. Vous dites que votre père aurait été menacé d’endosser la

responsabilité de ce vol afin que les policiers puissent clôturer cette affaire et ainsi obtenir une

promotion.

Après le décès de votre père, vous auriez vécu dans la peur. En 2006, la remorque d’un tracteur aurait

été incendiée dans votre cour. Mi 2007, de la terre aurait été déversée devant votre porte. En 2008,

votre chien aurait été empoisonné. Vous n’auriez pas porté plainte suite à ces faits pensant que cela ne

servirait à rien vu que vous soupçonniez des policiers de Tashir d’en être les auteurs.

Une fois, vous vous seriez adressée au procureur de Tashir concernant l’appel téléphonique menaçant

reçu par votre père mais il vous aurait dit que vous n’aviez pas de preuve, d’enregistrement, de ce que

vous avanciez.

En 2008, vous auriez déménagé à Artashat.

En 2009, vous seriez allée avec votre mère porter plainte auprès de l’administration principale des

enquêtes (police) à Erevan concernant le décès de votre père. Vous auriez fait état du coup de

téléphone reçu par votre père de la part du chef de police de Tashir. La police d’Erevan vous aurait dit

qu’elle allait demander à celle de Tashir de lui transférer le dossier relatif à cette affaire et que s’il y avait

du nouveau elle vous contacterait.

En 2010, vous auriez lu un article dans le journal Haikakan Jamanak (Temps arménien) d’une dame

revenant sur le décès de votre père et le vol du bétail dans votre village, mettant en cause le chef de

police dans ce vol et déclarant que celui-ci était ensuite devenu chef de police à Stepanavan. Vous

auriez alors décidé de réagir à cet article et auriez contacté ce journal pour écrire à votre tour un article,

en février 2010, dans lequel vous déclariez que votre père n’a pas pu se suicider, et que si la police

déclarait cela c'était dans le but de ne pas découvrir ses meurtriers et que les autorités n’auraient pas

entrepris de démarches pour élucider l’affaire.

Une semaine après la publication de votre article, et durant 2 à 3 mois, vous auriez reçu des menaces

téléphoniques anonymes -vous supposez qu’un policier de la police de Tashir serait à l’origine de ces

appels- vous demandant de cesser vos démarches pour élucider cette affaire.

Fin 2011, vous auriez voulu publier un second article dans ce journal mais celui-ci aurait refusé de le

publier sans vous en donner la raison. Vous supposez que le journal aurait reçu de la police un ordre

dans ce sens. Vous auriez à nouveau reçu des menaces téléphoniques.

En février 2012, vous vous seriez rendue avec votre mère auprès de l’administration principale des

enquêtes à Erevan pour savoir où en était l’affaire concernant votre père. Il vous aurait été répondu que

la police travaillait sur cette affaire mais qu’elle n’avait pas encore d’informations à vous communiquer.

Une semaine plus tard, votre nom en lettres noires, aurait été inscrit sur la porte de votre garage, et en-

dessous de votre nom un revolver aurait été dessiné. Le tapis pendu à votre balcon aurait été incendié.

Vous n’auriez pas porté plainte suite à ces faits.

En mars 2012, vous vous seriez rendue à l’administration principale des enquêtes à Erevan concernant

le dossier relatif à votre père, il vous aurait été dit qu’il fallait attendre, qu’il n’y avait pas de nouvelles.

En avril 2012, vous auriez à nouveau reçu des menaces téléphoniques faisant état que vous risquiez de

connaître le même sort que celui de votre père.
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Vous auriez constaté que vous étiez suivie par une voiture noire et que ce véhicule était souvent

stationné devant chez vous.

Votre mère aurait alors souhaité que vous quittiez le pays.

Finalement, le 17 juillet 2012, vous auriez quitté l’Arménie en avion pour la Belgique.

Mi-août 2012, un voisin vous aurait informée que votre mère avait été blessée au pied par un véhicule.

Votre mère vous aurait dit ensuite ne pas vous en avoir parlé pour ne pas vous inquiéter.

B. Motivation

En ce qui vous concerne, après analyse approfondie de votre dossier, il apparaît que les divers récits et

éléments de preuve que vous avez produits n’ont pas permis au Commissariat général d’établir qu’il

existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.

En effet, vous ne nous avez pas permis d’établir les problèmes que vous invoquez à l’appui de votre

demande, à savoir que vous auriez fui l’Arménie parce que vous auriez été menacée pour avoir tenté

d’obtenir des éclaircissements sur la mort de votre père.

Tout d’abord, alors que vous dites que ces deux dernières années vous auriez fait l’objet de menaces à

Artashat (menaces téléphoniques, surveillance, dommages matériels portés à votre garage et votre

balcon) (aud., p.9-12), relevons que vous ne nous fournissez pas le moindre début de preuve de la

réalité de ces faits. Le même constat vaut pour les incidents qui seraient auparavant survenus au village

de Dzyunashogh (remorque incendiée, terre déversée, chien empoisonné), faits que vous ne pouvez

dater qu’approximativement (aud., p.7, 8).

Il est par ailleurs étonnant par exemple que vous n’ayez pas fait appel aux pompiers pour constater

l’incendie de votre balcon (aud., p.12), cela est d’autant plus incompréhensible que vous expliquez vous

adresser fréquemment aux autorités arméniennes dans le cadre de la mort de votre père et que ces

menaces sont selon vous une conséquence de vos démarches. Nous ne comprenons dès lors pas

pourquoi, si ces menaces étaient réelles, vous n’en avez pas fait part aux autorités. Votre explication,

selon laquelle vous pensiez plutôt à l’affaire de votre père et ne pensiez pas à ces choses-là (aud.,

p.12), ne nous convainc guère.

Ensuite, si vous affirmez vous être adressée depuis plusieurs années aux autorités arméniennes dans

le cadre de la mort de votre père, vous n’êtes cependant pas en mesure de nous présenter la moindre

preuve d’une quelconque démarche de votre part dans ce sens. Ainsi, vous dites avoir porté plainte à

plusieurs reprises durant trois ans à la police de Tashir (aud., p.15,16) ainsi qu’à l’administration

principale des enquêtes à Erevan et affirmez que ces instances ont pris note de vos déclarations

lorsque vous vous seriez adressée à elles (aud., p.8, 17). De même, vous dites avoir porté plainte au

procureur de Tashir, cependant vous ne pouvez donner son identité ni même la date à laquelle vous

vous seriez adressée à lui (aud., p.17). Egalement, vous dites avoir adressé ces deux dernières années

deux lettres à des ministres de la justice; cependant interrogée afin de savoir si vous aviez une copie ou

un accusé de réception de ces lettres, vous dites alors les avoir déposées dans la boîte aux lettres du

département de la justice et ne pas avoir demandé d’accusé de réception (aud., p.4,5,6). Dans la

mesure où vous dites que vous avez introduit -avec votre mère- ces plaintes auprès des autorités parce

que vous connaissiez « bien ces affaires-là » parce que vous avez fait des études de droit (aud., p.2 et

questionnaire CGRA, p.2), il n’était pas déraisonnable d’attendre de votre part que vous présentiez des

preuves de ces démarches d’autant qu’il ressort de nos informations (dont une copie est jointe à votre

dossier administratif) que les autorités arméniennes doivent selon le code de procédure criminelle

délivrer un accusé de réception lorsqu’un citoyen introduit une plainte.

Rappelons à cet égard que la charge de la preuve vous incombe (HCR, Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, §196 et 205,a). Cette absence

totale de documents permet donc de sérieusement douter de la réalité de vos démarches qui se

seraient écoulées sur plusieurs années.
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Par ailleurs, vous déclarez que le 9 novembre 2005, votre père ne se serait pas donné la mort mais qu’il

aurait été tué. Sept ans se sont passés depuis lors et vous ne savez toujours pas qui en serait(ent)

l’(les) auteur(s) (aud., p.3, 4). Vous supposez que la police de Tashir ne serait pas étrangère à sa mort

et vous mettez en cause trois ou quatre policiers -mais ne pouvez fournir que l’identité que de deux

d’entre eux- (aud., p.3, 5). Vous basez votre supposition uniquement sur une conversation que vous

auriez surprise quelques jours avant la mort de votre père, entre ce dernier et le chef de police qui

l’aurait menacé s’il n’endossait pas la responsabilité d’un vol de bétail survenu quelque mois auparavant

(aud., p.4, 14, 15).

Relevons cependant que vous ne nous fournissez aucun élément concret qui puisse faire état de ce

coup de téléphone ou du fait que vous auriez mis en cause des policiers dans la mort de votre père. A

ce sujet, il est d’ailleurs étonnant que vous n’en ayez pas parlé dans votre lettre reprise dans un article

du journal Hayakakan Jamanak du 17 février 2010. En effet, dans ce document vous vous contentez

seulement de dire que votre « père n’avait aucune raison de se suicider et que si une telle conclusion [le

suicide] est émise par les policiers, cela a pour but de ne pas découvrir les vrais meurtriers et de classer

l’affaire ». Vous dites encore que « le vol des animaux (qui ont soi-disant été sortis de votre étable)

devenu la cause de la mort de votre père, est une calomnie pure et simple (…) que cela vous a fait très

mal que les employés et la direction des affaires intérieures de Tashir n’ont entrepris aucune démarche

sérieuse afin d’élucider l’affaire ». Nous nous étonnons également du fait que vous ne parlez que de la

police de Tashir alors qu’à cette époque (où vous avez écrit l'article) vous auriez porté plainte à la police

d’Erevan depuis un certain temps déjà.

Dans le même ordre d’idée, rien ne permet d’établir le fait que vous auriez voulu publier un second

article dans le journal Haikakan Jamanak (aud., p.9, 10). En effet, interrogée sur son contenu, vos

propos sont restés très généraux. De même, vous dites que ce sont les autorités qui ont refusé que

vous publiez cet article puis vous finissez par dire qu’il ne s’agit que de votre supposition. De plus, outre

le fait que vous ne parlez pas de ce second article dans votre questionnaire CGRA (page 4), il convient

de relever que vous ne pouvez nous en fournir une copie. Partant, au vu de ces constatations, il n’y a

pas lieu de croire à l’existence de ce second article que vous auriez voulu faire publier et de ses

retombées (refus de publication, menaces).

Le premier article fourni daté du 29 et 30 novembre (ni l’année, ni le nom du journal ne sont

mentionnés) et rédigé par une certaine [N. A.] fait état du décès du maire du village de Dzyunashogh le

9 novembre, qu’une affaire est instruite par le parquet de Tashir, que bien que l’instruction ne soit pas

encore terminée, les autorités insistent sur le fait que les éléments du dossier de l’instruction permettent

de qualifier le fait comme étant un suicide mais que les proches du maire et les habitants du village

excluent la thèse du suicide, que la semaine avant l’incident, le maire semblait inquiet, sans que l’on

sache pourquoi et que les villageois voient un lien direct entre son décès et le vol de bestiaux.

Le deuxième article extrait du journal Hayakakan Jamanak du 4 février 2010, reprenant le témoignage

d’une dame de la commune d’Ozdoun concernant un vol de bestiaux en août 2005, déclare que le chef

de la police de Kalinino a à cette époque contribué à ce que ce bétail soit transporté en Azerbaïdjan et

que depuis au lieu d’être licencié de ses fonctions, il est devenu chef de police à Stepanavan. Elle

déclare que ces bestiaux avaient auparavant été transportés de la grange du maire du village de

Dzyunashogh -ce à quoi vous avez répondu dans le même journal qu’il s’agit de calomnie pure-. Cette

dame fait état de n’avoir pas encore été dédommagée du vol de ses bêtes, malgré ses démarches

auprès de diverses instances.

Quoi qu’il en soit, si ces articles permettent d'établir que votre père est mort en 2005 dans des

circonstances qui restent peu claires, ils ne permettent pas pour autant d’établir que des policiers

seraient les auteurs de la mort de votre père, pas plus que le fait que vous auriez été personnellement

menacée après sa mort.

De plus, il s’agit de propos tenus dans des journaux et rien ne nous garantit leur authenticité. Le journal

Haikakan Jamanak mentionne d’ailleurs que : « la rédaction ne se porte pas garante de la véracité des

dires des citoyens ».

La copie de l’acte de décès de votre père que vous nous avez envoyé après votre audition au CGRA ne

peut pas dire plus que son contenu à savoir que votre père serait décédé le 9 novembre 2005 d’un choc

hémorragique, traumatique.
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Votre passeport (délivré en mai 2012) ainsi que votre acte de naissance (et son apostille) ne permettent

pas davantage d’établir vos problèmes.

Partant, au vu de toutes ces constatations concernant vos déclarations et les documents que vous avez

présentés, vous ne nous permettez pas d’établir les démarches (mettant en cause des policiers) que

vous auriez entreprises auprès de vos autorités concernant la mort de votre père, pas plus que les

menaces dont vous auriez fait l’objet consécutives à celles-ci.

Par conséquent, vous n'êtes pas parvenue à établir l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de subir des atteintes graves telles

que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen de la violation du principe de bonne administration, des

articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation des actes administratifs, des articles 48

et suivants de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), du principe général

selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en tenant compte de tous les éléments

pertinents de la cause, du principe selon lequel l’administration doit fonder sa décision sur une base

légale, et pris de l’erreur manifeste d’appréciation et de la contrariété et de l’insuffisance des motifs.

3.2. La partie requérante prie le Conseil de réformer la décision attaquée et de reconnaître à la

requérante la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, elle sollicite le bénéfice de la protection subsidiaire.

A titre infiniment subsidiaire, la partie requérante sollicite l’annulation de ladite décision et le renvoi de la

cause au CGRA pour instruction complémentaire.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante en

raison de l’absence de crédibilité de son récit. Elle reproche essentiellement à la requérante de n’avoir

pas produit d’élément documentaire établissant la réalité de ses démarches visant à faire la lumière sur

les circonstances du décès de son père et de ne s’être pas adressée à ses autorités pour dénoncer les

incidents et les menaces dont elle déclare avoir été victime. Elle relève enfin le caractère non probant

des pièces déposées à l’appui de la demande.

4.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

4.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

4.3.1. Le Conseil estime que les motifs avancés par la partie défenderesse constituent un faisceau

d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la décision

attaquée, empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par la partie requérante et le bien-fondé de

sa crainte de persécution. Ils portent, en effet, sur les éléments essentiels de son récit, à savoir la réalité

des démarches entreprises afin de faire la lumière sur les circonstances du décès de son père ainsi que

la réalité des menaces et des incidents dont elle déclare avoir été victime suite à ces démarches. En

l’espèce, en démontrant l'incohérence des allégations de la partie requérante, qui empêche de tenir
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pour établies les persécutions qu’elle invoque, et en constatant que les documents qu’elle dépose ne

présentent pas une force probante à même de rétablir le défaut de crédibilité des déclaration de la partie

requérante, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles elle n’a pas établi

qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

Le Conseil estime, pour sa part, qu’il n’est pas crédible que S. et V. s’acharnent de la sorte sur la

requérante et sa famille depuis 2005 alors que l’enquête officielle a conclu à un suicide et que ces

derniers n’ont jamais été inquiétés par les autorités judiciaires. De plus, le Conseil constate que la

requérante reste en défaut de produire le moindre élément de preuve de nature à établir la réalité des

menaces et intimidations dont elle déclare avoir fait l’objet. Le Conseil juge que les dépositions de la

requérante ne possèdent pas une consistance telle qu’elles suffisent à établir la réalité faits allégués.

4.3.2. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée et se borne pour l’essentiel à réaffirmer les propos tenus par la

requérante lors de son audition .

Elle insiste sur le fait que la requérante a fait l’objet de menaces de mort et d’intimidations en cas de

refus d’abandonner les recherches visant à élucider les circonstances du décès de son père. Elle

soutient également qu’il est inutile pour la requérante de faire appel à ses autorités étant donné qu’elle

les soupçonne d’être responsables des menaces dont elle a fait l’objet. Elle ajoute que porter plainte

pourrait engendrer des conséquences plus dramatiques pour sa vie. Elle plaide également que la

requérante étant menacée par ses autorités, il ne peut pas lui être reproché de ne pas délivrer la preuve

de ces menaces.

Le Conseil n’est pas convaincu par les arguments avancés en termes de requête qui ne reposent sur

aucun fondement. Il estime, en effet, que la requérante ne démontre pas qu’elle ait été victime de

persécutions de la part des autorités arméniennes. Il apparaît au contraire, à la lecture des déclarations

de la requérante, que les autorités arméniennes ont acté ses plaintes et se sont engagées à enquêter

sur les circonstances de la mort de son père (CGRA, audition du 20 septembre 2012, p. 11). Il observe

en outre que l’attitude de la requérante à l’égard de ses autorités nationales est paradoxale. En effet,

elle soutient d’une part ne pas vouloir porter plainte auprès de ses autorités suite aux menaces et

agressions dont elle déclare avoir fait l’objet étant donné qu’elle accuse ces dernières d’être à l’origine

de ces agissements (CGRA, audition du 20 septembre 2012, p.12). Elle affirme, d’autre part, s’être

adressée à plusieurs reprises à la police d’Erevan, afin de porter plainte et de s’enquérir de l’état

d’avancement de l’enquête sur la mort de son père.

Le Conseil ne peut que relever que la partie requérante reste toujours en défaut, au stade actuel

d’examen de sa demande d’asile, de fournir des indications consistantes et crédibles établissant la

réalité des faits allégués. Le Conseil rappelle à cet égard que le principe général de droit selon lequel

« la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes

d’asile (« Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié », Haut

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Genève, réédition décembre 2011, p.40, §196). Si,

certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins

que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions

pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique, quod non en l’espèce.

Le Conseil estime constate par ailleurs, que le Commissaire général a longuement développé dans sa

décision les raisons qui l’amènent à conclure que les documents versés au dossier n’ont pas une force

probante suffisante pour restaurer la crédibilité défaillante des déclarations de la requérante et, au vu de

ce qui précède, il se rallie à ces motifs. Il observe en particulier que le certificat de décès du père de la

requérante indique que la mort a été causée par un « choc hémorragique traumatique » mais il n’est

nullement fait mention d’une plaie par arme à feu contrairement à ce que soutient la requérante (idem ;

p. 7).

Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des motifs

de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la demande.

4.3.3. En outre, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui

permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les principes visés par la

requête, a commis une erreur d’appréciation, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision. Il

considère au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il
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parvient à la conclusion que la requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la

crainte alléguée.

4.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la requérante n’établit pas qu’elle

a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. La partie requérante fait valoir que la partie défenderesse n’a pas analysé spécifiquement la

demande de protection subsidiaire de la requérante et n’a pas exposé les motifs pour lesquels elle

refuse de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. Elle sollicite le statut de protection subsidiaire

visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, aux motifs qu’en cas de retour en Arménie, la

requérante s’expose à des risques d’exécution, de torture et de traitements inhumains et dégradants.

5.2. Le Conseil constate et regrette la carence de motivation spécifique de la décision entreprise au

sujet de la protection subsidiaire. Toutefois, le Conseil a une compétence de plein contentieux à cet

égard et l’examen auquel il procède, se substitue à celui de l’autorité administrative. À défaut de

développement sur ce point en termes de requête, le Conseil n’aperçoit, en l’espèce aucun élément de

nature à justifier l’annulation de l’acte attaqué conformément à l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2° de la loi du

15 décembre 1980.

5.3. Dès lors, dans la mesure où la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en

vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour

crédibles, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la requérante

encourrait un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou

encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4,

§ 2, a) et b), de la loi.

5.4. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui

lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

c), de la loi susvisée.

5.5. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la requérante n’établit pas qu’elle

a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de subir des atteintes graves au sens

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Les constatations faites en conclusion des points 4 et 5 supra rendent inutile un examen plus

approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

7. Demande d’annulation

7.1. En ce que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier à

la partie défenderesse « pour instruction complémentaire », le Conseil rappelle que conformément à

l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine

juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du

Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce

titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er,

alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison que la décision attaquée est entachée d'une

irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu'il manque des éléments

essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation [de la

décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires ».

7.2. En l’espèce, le Conseil, estimant disposer de tous les éléments nécessaires quant à ce, a statué

sur la demande d’asile de la partie requérante en confirmant la décision attaquée.

Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.

8. Dépens
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Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le 30 septembre deux mille treize par :

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU J. MAHIELS


